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Mesdames et Messieurs les élu-e-s ,

C’est avec plaisir que je viens, au nom du Président Michel Vauzelle, représenter la Région pour l’ouverture de ces premières Assises régionales de la biodiversité.
A la suite de la décision du conseil d’administration de la Fondation de recherche sur la biodiversité d’implanter le Centre de Synthèse et d'Analyse sur la Biodiversité (CESAB) sur le Technopôle de l’environnement Arbois-Méditerranée, Michel Vauzelle, Président de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur tient à exprimer sa satisfaction.
« Au nom des habitants de notre région, je me félicite de cette décision qui témoigne de la qualité du projet porté par le Technopôle de l’environnement qui a su mettre en avant ses atouts scientifiques et naturels. C'est également la forte mobilisation de l’ensemble des acteurs de notre territoire autour d’un projet concourant à la préservation de la biodiversité qui a permis cette formidable implantation.
La préservation de notre environnement est plus que jamais un enjeu majeur. C'est pourquoi j'ai souhaité que la Région, dans le cadre d'une stratégie globale pour la biodiversité*, soutienne ce projet dès son origine et accompagne dans les meilleures conditions l'implantation du CESAB. Tout ce qui peut concourir au développement d'axes d'innovation en matière de développement durable doit être mis en œuvre » indique Michel Vauzelle.
La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur peut s’enorgueillir de posséder le patrimoine naturel le plus riche et le plus diversifié de toutes les régions de France métropolitaine : Elle présente un éventail très large de milieux : marins, méditerranéens, alpins…. 
Des espaces naturels d’exception se retrouvent donc sur l’ensemble du territoire régional et ils sont entourés d’espaces interstitiels qui contribuent à leur sauvegarde dans le cadre de corridors écologiques. Ils sont cependant parmi les plus fragiles et les plus menacés d’Europe. En effet, les pressions sur ces espaces liées aux activités humaines s’accentuent : urbanisation, pollution, développement des infrastructures et tourisme, déprise agro-sylvo-pastorale. 
Ces divers facteurs augmentent les risques naturels et leurs conséquences sur la population. 
C’est un constat local et il en va de même à l’échelle planétaire. 

Et le constat est accablant : la biodiversité régresse aujourd’hui à une vitesse sans précédent.
Et cela, malgré les engagements pris depuis  1992  lors du sommet de la terre de Rio de Janeiro, au sommet européen de Göteborg en 2001, en 2004  lors de l’adoption par l’Etat français de la stratégie nationale pour la biodiversité, ou récemment encore lors du Grenelle de l’Environnement…
A Nagoya, en octobre dernier, la dixième Conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique, a réuni 193 pays. Nous avons collectivement constaté qu’en dépit de certaines avancées, nous avons échoué à enrayer la perte de biodiversité, et les menaces qui pèsent sur le bon fonctionnement de notre planète, de notre économie et de l’humanité.
Il s’agit pour nous aujourd’hui d’affirmer qu’il faut redoubler d’efforts en faveur de la conservation de la biodiversité. Un nouvel objectif  a été fixé lors de cette conférence  : 2050, il faut que les humains je cite « valorisent, conservent et restaurent la biodiversité, et en usent avec sagesse », afin notamment que perdurent les « services » que leur rendent les écosystèmes. 
Pour sa part, l’Europe, a affiché lors de sa commission du 3 mai 2011 ces objectifs dans sa Stratégie en matière de biodiversité à l’horizon 2020. Son ambition consiste à enrayer la perte de biodiversité et la dégradation des services écosystémiques dans l’Union Européenne d’ici à 2020, d’assurer leur rétablissement dans la mesure du possible et de renforcer la contribution de l’Union Européenne à la prévention de la perte de biodiversité. 

En France, le gouvernement a inscrit pleinement la nouvelle Stratégie nationale  dans la démarche internationale. La SNB présentée le 19 mai dernier s’appuie sur une triple conviction :

- la biodiversité est un enjeu de société crucial, la stratégie nationale pour la biodiversité nécessite donc la mobilisation et l’engagement de tous les acteurs ;

- les projets de développement intégrant la biodiversité doivent se concevoir et se mettre en place à l’échelle des territoires, 

- c’est à tous les niveaux de gouvernance, du mondial au local, que doivent s’élaborer les cadres permettant, qu’à tous les niveaux , les politiques publiques, y compris fiscales, , soient réellement favorables à la biodiversité.

Consciente de ces enjeux nationaux européens, internationaux et de ses responsabilités, la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur n’a pas attendu les présentations des stratégies européenne et nationale, qui n’apportent pas de vraies réponses en terme de moyens d’actions notamment financiers. Ainsi en décembre 2010, la Région a délibérée à l’unanimité le lancement de l’élaboration d’une stratégie globale pour la biodiversité en Provence-Alpes-Côte d’Azur.
Il est clair que si nous ne mettons pas un frein aux différentes pressions qui s’exercent sur notre territoire régional, nous serons les premiers témoins de la disparition progressive d’une bonne partie de la diversité biologique, qui est, rappelons le notre capital assurance..

Face à ce constat, une protection de notre patrimoine naturel s’avère indispensable, car il représente un élément majeur de la qualité de vie des habitants de Provence-Alpes-Côte d’Azur et un des principaux atouts et facteur d’attractivité.

Les enjeux de préservation et de gestion de la biodiversité sont donc de formidables défis pour l’avenir de notre région, et c’est aussi une chance. 
Ainsi, la Région souhaite élaborer un projet ambitieux et exemplaire en travaillant sur l’ensemble de ses politiques sectorielles, mais aussi impulser des actions partenariales pouvant être mise en œuvre avec et par l’ensemble des acteurs dont vous faites partie. 
De plus ces assises de la biodiversité et plus largement la stratégie elle-même sont labellisées : Notre région à 2030 ! dans le cadre de la révision du Schéma régional d’aménagement et de développement du territoire. A ce titre elles vont prendre en compte les 3 lignes directrices de cette révision dans la formulation des préconisations de cette stratégie à savoir :

· L’intégration des exigences posée par le changement climatique

· La prise en compte des inégalités économiques, sociales et territoriales

· Le développement local notamment au regard des recompositions territoriales en cours.

Ces premières assises constituent les bases d’une nouvelle approche, afin de cultiver cet héritage naturel avec et pour  les générations futures.
Mais je n’en dirais pas plus et je laisse le soin à :

- Thierry Tatoni, Directeur de l’Institut méditerranéen d'Ecologie et de Paléoécologie d’ouvrir cette séance en vous présentant les grands enjeux de la biodiversité sur notre territoire régional, 
- Annabelle Jaeger, Conseillère régionale, déléguée à la biodiversité, vous exposera les éléments de méthode d’élaboration de notre stratégie globale pour la biodiversité, 

- Laurent Neyer, Directeur adjoint de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement et àMarie Bouchez, Conseillère régionale déléguée aux Parcs naturels régionaux, présenteront le cadre partenarial d’élaboration du schéma régional de cohérence écologique et enfin, 

- Christian Desplats, Conseiller régional, Président de l’Agence Régionale pour l’Environnement interviendra pour  nous présenter les éléments méthodologiques de la création d’un Observatoire régional de la Biodiversité. 
Je vous souhaite d’excellents travaux en ateliers cet après midi et vous remercie de votre attention.
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